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CSD ARIEGE 09 

    PRIVATISATION MASSIVE DU SERVICE PUBLIC 

 

- Transfert des services publics générant des bénéfices aux services marchands : les missions du service 
public en direction des usagers et assurées par les territoriaux vont être transférées aux entreprises privées 
donc soumises à des bénéfices (crèches, eaux, transport scolaire, entretien des bâtiments, voirie, paye,…) 
 

Qui va payer ? 
 

- Développement des maisons de service aux publics : un seul agent chargé de diriger les usagers vers les 
pages d'accueil internet (CAF, Pôle emploi, CPAM, …). L'usager se retrouve tout seul, sans 
accompagnement, sans informations pour la totalité de ses démarches et de ses droits. Ces missions 
étaient assurées par les agents des services publics concernés. 
 

Méthode TTDM !! (Tu Te DéMerde !!) 
 

 

- La santé et les administrations publiques sont déjà attaquées. A quand la puce électronique ? 
 

 

  TRAITEMENT, PROTECTION SOCIALE, RETRAITES 
 

- Alors que la CGT revendique un statut unique, M. Macron veut dissocier le point d'indice entre les 
fonctions publiques, pour arriver, in fine, à mettre en œuvre dans la fonction publique territoriale, le 
traitement individuel et au mérite, décidé par chaque collectivité et EPCI. 
 

Bientôt le "traitement" à la gueule de l'agent ? 

Que faudra-t-il que les agents(es) acceptent de subir pour mériter leurs 

traitements ? 
 

- La fiscalisation de la protection sociale (retraite, chômage, maladie, famille) par la hausse de la CSG prend 
la main sur la solidarité (salaires socialisés : les contributions et les cotisations payées par notre travail pour 
être dirigées vers les quatre piliers de la protection sociale). De ce fait, les agents du service public et les 
retraités seront les grands perdants : sans augmentation de la pension ou du traitement, le pouvoir d'achat 
sera fortement diminué. 
 

- N'oublions pas la remise en place du jour de carence au nom de l'équité entre le public et le privé, alors 
que  80 % des salariés du privé ne le subissent pas ! 
 

C'est la fin de la solidarité et de la sécurité sociale ! 

Qui sont "les dindons de la farce" ? 
 

- Actuellement le système est par répartition à cotisations et à prestations définies. Le projet du nouveau 
gouvernement envisage une retraite à points, de type individualisée où la pension est calculée en fonction 
de l'espérance de vie. Cotisation non définie et prestation inconnue (compte notionnel) 
 

Travaille pour créer de la richesse aux patrons, 

Crève de bonne heure pour ne rien coûter à l'Etat !  

Devinez qui ose penser comme cela ? Réponse souhaitée dès que vous avez 

trouvé.  

http://www.spterritoriaux.cgt.fr/index.html
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   TEMPS DE TRAVAIL 
 

- Remise en cause des 35h en obligeant les collectivités à imposer les 1607h : plus de prise en compte 

de la pénibilité, horaires atypiques et annualisation obligatoire. 
 

- Remise en cause de tous les conquis sociaux sur le temps de travail. Alors que la France a signé, en 

2011, l’intégralité des accords européens sur le temps de travail, suite aux préconisations de 

l’Organisation  Mondiale de Santé. Celle-ci stipule que pour travailler longtemps en bonne santé, il ne 

faut travailler que 30 h par semaine à raison de 6 h par jour. Elle s’est engagée à baisser le temps de 

travail à 30h partout où cela est possible. 
 

A quand MACRON DGS et DRH de toutes les collectivités ? 

Pourquoi les accords européens ne sont appliqués en France que s’ils sont 

néfastes aux salariés ? 
 

 

   LES USAGERS 
 

- La fonction publique territoriale est une richesse sociale pour tous les usagers et encore plus en zone 

rurale. A la vue des annonces Macron, êtes-vous prêts à payer beaucoup plus demain pour des 

services en voie de disparition, financés par vos impôts ? 
 

- A la vue des annonces Macron, êtes-vous prêts à avoir beaucoup moins de services en zone rurale, 

pour les concentrer au profit du capital dans les zones fortement peuplées (Basse Ariège, métropole 

de Toulouse et peut être, à la  communauté d’agglomération de Foix) ? 
 

Rien n’est fait, ce n’est que le projet Macron ! 
 

La CGT a des revendications et des propositions pour transformer notre société. Tous ensembles, 

construisons le rapport de force pour garantir une société solidaire pour tous les citoyens en 

conservant nos services publics de proximité,  effectués par des agents publics seuls garants du 

traitement égalitaire de tous les usagers. 
 

Seules l’action et la mobilisation de masse pourront contrecarrer ce projet néfaste aux profits du 

capital et de la finance et au détriment des usagers! La CGT revendique avec vous et pour vous 

l’accession à tous vos besoins sociaux. 
 

Tous dans la rue dès le 12 septembre 

 

 

 


